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• Guinée-Bissau/Gou-
vernement. Décret de
nomination du nouveau
Premier ministreLe président bissau-gui-néen José Mario Vaz anommé hier par décretson nouveau Premier mi-nistre, Aristide Gomes,qui devait entrer en fonc-tion dans la foulée, afin de
"mettre fin définitive-
ment" à la crise politiquequi dure depuis des an-nées, a-t-on appris auprèsde la présidence de cepetit pays d'Afrique del'Ouest.
• Niger/Manifestation.
Trois militants arrêtés à
NiameyTrois militants de la so-ciété civile nigérienne ontété arrêtés dimancheaprès des heurts à Nia-mey entre la police et desmanifestants qui ontbravé l'interdiction d'unemarche contre la loi de fi-nances, ont indiqué hierleurs proches.
• Nigeria/Défense.
Afrique et Etats-Unis en
conférence contre le
terrorismeDes militaires de plu-sieurs pays d'Afrique ontentamé hier à Abuja uneconférence co-organiséepar les Etats-Unis afin derenforcer leur coopéra-tion dans le domaine de lalutte contre le terrorisme.Le "sommet des forces ter-
restres africaines" vise àrassembler la haute hié-rarchie militaire des paysd'Afrique "pour un dia-logue franc" sur la sécu-rité sur le continent, selonl'armée américaine.
• RDCongo/Justice. Plus
de 250 magistrats à la
portePlus de 250 magistratscongolais, accusés de cor-ruption ou d'incompé-tence, ont été révoquésou démis par le présidentJoseph Kabila, selon unesérie d'ordonnances ren-dues publiques hier.
• Rwanda/Armée. Deux
militaires arrêtés près
d'un aéroport de l'Est
de la RDCDeux militaires rwandaisarmés ont été arrêtésdans la nuit de dimancheà hier près de l'aéroportde Goma dans l'est de laRépublique démocra-tique du Congo, a apprisl'AFP de source militairecongolaise.
• Zimbabwe/Diploma-
tie. Commonwealth :
Harare de retour sur la
scène internationaleLe Zimbabwe participeracette semaine à un som-met du Commonwealth àLondres, a indiqué hierun responsable du minis-tère des Affaires étran-gères, marquant lavolonté d'Harare de reve-nir sur la scène interna-tionale, depuis la chute deRobert Mugabe.

L'Afrique en bref

La dépouille de l'ancien
raïs demeure introuvable,
alors que le mausolée abri-
tant sa tombe n'est plus
qu'un amas de béton et de
fils de fer.

DANS son village natald'Aouja, le mausolée quiabritait la tombe de Sad-dam Hussein n'est plusqu'un amas de béton et defils de fer et la dépouille del'ancien dictateur est in-trouvable.A l'aube du 30 décembre2006, premier jour de l'Aïdal-Adha, la plus grande fêtedu calendrier musulman,l'homme qui tint le paysd'une main de fer pendantun quart de siècle, estpendu.Célébrée parmi les chiites,son exécution fut pour lessunnites, et surtout ceux deson village à 160 km aunord de Bagdad, une terri-ble humiliation.Aussitôt après, le présidentaméricain George W. Bushaccepta personnellementqu'un hélicoptère améri-cain transporte le corps deBagdad à Tikrit.Le cheikh Manaf Ali al-Nida, haut dignitaire de latribu des Albou Nasser,dont était issu SaddamHussein, garde encore pré-cieusement la lettre offi-cielle que sa famille aensuite dû signer.
"DICTATEUR ADORE"•Dans ce document, lesproches de l'ex-présidents'engagent à l'enterrer lesoir même et "sans aucun
délai possible" à Aouja. Ilest mis en terre dans le

mausolée qu'avait faitconstruire de son vivantcelui que certains appel-lent encore "le dictateur
adoré".Chaque année, l'édificeétait devenu un lieu de re-cueillement pour sesproches et partisans.
"Il y avait des voyages sco-
laires et des poètes qui ve-
naient déclamer leurs vers
sur la tombe", raconte àl'AFP Jaafar al-Gharaoui, encharge de la sécurité pourle Hachd al-Chaabi, ces uni-tés paramilitaires forméesà l'appel de la plus hauteautorité chiite d'Irak pourrepousser les jihadistes.Aujourd'hui, de ce lieu ri-chement décoré, il ne resteque des ruines auxquellesnul ne peut accéder sansautorisation spéciale.Autour du mausolée, il nereste rien non plus destombes des fils du dicta-teur, Oudaï et Qoussaï, etde son petit-fils, tués en

juillet 2003 par les Améri-cains, ainsi que de celle deson cousin "Ali le Chi-
mique", pendu pour lamort de milliers de Kurdes.Le Hachd, qui a la garde dumausolée, assure qu'il a étédétruit "par l'aviation ira-
kienne" car, selon les res-ponsables de cetteformation, les jihadistes dugroupe Etat islamique (EI),entrés à Aouja en 2014,avaient posté des tireurssur son toit et harcelaientles forces irakiennes ve-nues les déloger.Le cheikh al-Nida, lui, necroit pas à cette version,même si "nous ne savons
rien d'Aouja depuis que
nous avons dû en partir,
contre notre gré". "La
tombe a été ouverte puis dy-
namitée".Depuis la chute du dicta-teur en 2003 puis son exé-cution après huit mois dechasse à l'homme et d'unprocès historique, "nous

sommes opprimés car nous
sommes ses proches", as-sure-t-il, au Kurdistan ira-kien, où il est désormaisinstallé.
"Est-ce normal que nous
payions le prix fort sur des
générations, parce que nous
sommes de la même famille
?" s'emporte l'homme,abaya noire jetée sur unelongue robe blanche et kef-fieh sur la tête.Même après sa mort, Sad-dam Hussein continue dehanter les esprits. Soncorps est-il toujours àAouja ? A-t-il été exhuméavant la destruction dumausolée ? Qui l'a emporté? Et surtout, qui au-jourd'hui sait réellementoù se trouve les restes del'homme qui fit tant parlerdans le monde ?Toutes les versions circu-lent, mêlant rumeurs folleset très probablementquelques éléments de vé-rité.

SADDAM OU SON SOSIE ?Le Hachd pense que "le
corps est toujours là", as-sure Jaafar al-Gharaoui.Pourtant, glisse un combat-tant, "certains disent que la
fille de Saddam Hussein,
Hala, est venue en jet privé
à Aouja et a emporté le
corps de son père en Jorda-
nie", où elle vit en exil.
"Impossible !" rétorque unprofesseur d'université quirefuse de donner son nom.
"Hala n'est jamais revenue
en Irak", assure cet enfantdu pays qui a étudié deprès l'ascension puis lachute de Saddam Hussein.Toutefois, affirme-t-il, lecorps n'est plus dans lemausolée. "Il a été emporté
dans un endroit secret et
personne ne sait qui l'a
transporté et vers où", àl'exception sûrement de lafamille proche. Mais cesproches, eux, sont muetscomme des tombes.Des tombes explosées, il yen a eu d'autres, poursuitl'expert. "Celle du père de
Saddam Hussein à l'entrée
du village a été dynamitée",affirme-t-il, ce qui accré-dite selon lui la versionselon laquelle le mausoléel'a également été.Comment le mausolée a-t-il été détruit ? Le corps yétait-il encore ? Qui le sait? Toutes ces questions quihantent Aouja intéressentpeu dans les rues de Bag-dad, où plus de deux dé-cennies de dictature ontlaissé des traces.Pour certains le problèmeest bien plus simple : "Sad-
dam n'est pas mort, celui
qui a été pendu est un
sosie", affirme Abou Samer,un habitant de Bagdad.

Douze ans après sa mort, où est Saddam Hussein ?
Irak/Politique

AFP
Aouja/Irak

Le mausolée censé abriter la tombe de l'ancien raïs Saddam Hussein. Mais voilà :
la dépouille de ce dernier demeure introuvable.
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Les élus de ce camp, au
nombre de 33 – sur un
Parlement composé de
170 députés – réclament
plutôt un référendum pour
faire adopter le texte.

LES députés de l'opposi-tion au Tchad ont décidéde boycotter les travauxparlementaires relatifs àl'adoption de la nouvelleConstitution, a indiquéhier un député à l'AFP, ré-clamant un référendumpour faire adopter letexte.Les députés boycotteront
"tous les travaux liés à la
nouvelle Constitution" auParlement, et ce "jusqu'à
la date du 30 avril 2018,
date retenue pour le vote
de cette loi", a déclaré hier

Ahmat Saleh Rakhis, dé-puté de l'opposition et6ème vice-président del'Assemblée.Les 33 députés de l'oppo-sition – sur un Parlementcomposé de 170 députés– dénoncent l'adoption dela nouvelle Constitutionpar voie parlementaire etréclament une adoptionpar référendum.
"Au lieu de passer par la
voie référendaire, on prend
un raccourci pour faire
voter cela par les députés",a ajouté M. Rakhis.Après son adoption par legouvernement débutavril, le projet de loiconstitutionnel a été ren-voyé à l'Assemblée natio-nale, où un comitétechnique a été mis enplace hier pour l'examineravant son vote fin avril.Ce projet de nouvelleConstitution, qui met enplace un "régime présiden-

tiel", est issu des résolu-tions d'un forum sur lesréformes institutionnellesrassemblant les forces po-litiques, religieuses et so-ciales du pays, tenu enmars et boycotté par l'op-position.Ce prochain passage à un
"régime présidentiel inté-

gral", pilier d'une nou-velle 4e République, varenforcer les pouvoirs duprésident du Tchad dirigédepuis 1990 par IdrissDéby Itno.L'opposition tchadienne adénoncé ce changementde Constitution, arguantque si "quelques appa-

rences restaient, mainte-
nant c'est un pouvoir sans
partage", selon Saleh Keb-zabo, arrivé deuxième à laprésidentielle de 2016Idriss Déby, âgé de 65 ans,en est à son cinquièmemandat, qui s'achèvera le21 août 2021.Selon la nouvelle Consti-tution – si elle est adoptéeconformément aux réso-lutions issues du forum –Idriss Déby pourrait se re-présenter en 2021 etpourrait alors théorique-ment effectuer deux au-tres mandats de six ans,jusqu'en 2033.Des élections législativesdoivent se tenir en no-vembre au Tchad. Ce scru-tin a été repoussé àplusieurs reprises, lemandat des députés ac-tuels s'étant terminé enjuin 2015 avant d'êtreprolongé par loi constitu-tionnelle.

Vers un boycott de l'opposition à l'Assemblée sur la
nouvelle Constitution

Tchad/Politique

AFP
N'Djamena/Tchad

L'adoption de la nouvelle Constitution devrait
conduire au renforcement des pouvoirs du président

Idriss Deby Itno.
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